
 

 

Création   13 mai 2016  

Modification  n°1 
Prescription en date du  

7 décembre 2020 
Approbation en date du  

 

Modification n°1 
Notice de présentation 
Dossier d'enquête publique  

SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE 
(SPR) de Laval   
 
Aire de  Mise en Valeur de 
l'Architecture et du Patrimoine 
(AVAP)  

 



 

 
  

SPR de Laval Notice de présentation - Modification n°1 AVAP LAVAL  

 

- 2 - 

Table des matières 
 

I. L'Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patr imoine (AVAP) de Laval  ............... 3 

II. Les objectifs poursuivis de la modification  ........................................................................ 8 

III. Le bien-fondé de la procédure de modification  ............................................................... 10 

IV. La procédure de modification  ............................................................................................... 11 

V. La procédure d'enquête publique  ........................................................................................ 12 

VI. Les pièces modifiées  ............................................................................................................... 28 

VII. Avis des personnes publiques associées  ......................................................................... 47 

VIII. Avis de la CLSPR  ...................................................................................................................... 47 

IX. Annexes  ...................................................................................................................................... 48 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

SPR de Laval Notice de présentation - Modification n°1 AVAP LAVAL  

 

- 3 - 

I. L'Aire de Valorisation de l'Architecture et du P atrimoine (AVAP) de Laval 
 

Dès 2005, la ville de Laval s’est dotée d’un outil de protection règlementaire à même d’assurer 
la préservation de son patrimoine urbain et des milieux naturels et paysagers concernés. La 
Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) a été créée le 
25 juin 2005. Avec une surface de 916 hectares, soit environ 1/3 du territoire communal, la 
ZPPAUP a eu la particularité de couvrir une très grande étendue qui prenait en compte le 
patrimoine dans toutes ses dimensions, architecturale, urbaine et paysagère. 

À la suite de la loi du 18 juillet 2010 les ZPPAUP étaient appelées à devenir des Aires de mise 
en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP). Le dispositif réglementaire a été complété 
par le décret du 19 décembre 2011, de la circulaire du 2 mars 2012, et de la Loi pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 (art. 162). 

Le dispositif des AVAP est proche de celui des ZPPAUP, mais il s’en distingue notablement 
sur trois points :  

• il substitue aux mesures patrimoniales essentiellement défensives des ZPPAUP une 
approche en termes de projet et de développement, 

• il ajoute les objectifs de développement durable avec l’intégration des problématiques 
d’exploitation des énergies renouvelables et d’économie d’énergie, et incite également 
dans ce but à la densification de la construction, 

• il demande la compatibilité de l'AVAP avec le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme (PLU). L’AVAP est en 
effet une servitude d’utilité publique qui s’impose au PLU. 

 

La mise en place d’une AVAP à Laval prolonge les objectifs initialement recherchés lors de 
l’élaboration de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 
(ZPPAUP), soit d’assurer la pérennité de la richesse patrimoniale et paysagère, avec l’objectif 
de protéger et de faire vivre ce patrimoine 

 

Les objectifs de l'AVAP de Laval (extrait du rapport de présentation- article 2 et suite) : 

• Limiter l’étalement urbain, pour un urbanisme durable 

 

L'objectif est de conforter les acquis de protection issus de la ZPPAUP tout en 
permettant de construire de nouveau en centre historique et sur ses abords, et de 
participer ainsi à l’objectif du PLU de limiter l’étalement urbain à sa frange actuelle. Le 
diagnostic a montré que l'on peut construire avec des règles de hauteur respectueuses 
de l'environnement immédiat et en densifiant la ville, ou, plus simplement souvent, en 
constituant son urbanité, en confortant la ville, tant les dents creuses sont en fait 
nombreuses et la ville peu développée, même le long des voies structurantes du 
XIXème siècle. De même, dans le « Laval Village », qui reprend le tracé du Moyen-
Âge et ses abords du XVIIIème siècle, un contrôle plus important des hauteurs n’interdit 
pas de nouvelles constructibilités. L’AVAP propose, au-delà de la simple vérification 
des protections des bâtiments et ensembles patrimoniaux remarquables, un projet 
d’évolution urbaine des secteurs au contact ou intégrés dans les structures historiques. 

• Actualiser les classements et la réglementation des édifices patrimoniaux 



 

 
  

SPR de Laval Notice de présentation - Modification n°1 AVAP LAVAL  

 

- 4 - 

 

L’AVAP conserve la précédente classification entre immeubles exceptionnels, 
remarquables et d'accompagnement, mais certains bâtiments changent de catégorie, 
en sortent ou y entrent (cela concerne en grande partie la catégorie « bâtiment 
d’accompagnement »). De plus, la réglementation régissant ces catégories doit elle-
même évoluer, être allégée et plus lisible par tous, notamment concernant, sous 
condition, les possibilités de modification et de surélévation pour les édifices 
remarquables, voire de remplacement pour les édifices d’accompagnement. La 
réglementation doit de toute évidence être moins restrictive qu’elle ne l’est dans la 
ZPPAUP et au regard de celle qui régit les monuments historiques classés ou inscrits.  

 

• Revaloriser l’identité et le traitement de l’espace public 

 

Avenues, rues, places et espaces publics doivent être reconnus comme des éléments 
à part entière du patrimoine de la ville. Ils sont aujourd’hui occupés par l’automobile et 
un stationnement trop présent. Les potentialités sous-jacentes des espaces publics 
doivent être renforcées en requalifiant les rapports piétons - automobiles. Cet enjeu 
passe par un traitement coordonné de liaisons douces existantes, de traitements de 
sols et d’un mobilier urbain adapté à un maillage végétal retissé, notamment par les 
formations arborées et les haies. Les requalifications de ces secteurs devront donc 
gagner en lisibilité, continuité des espaces minéraux et des dynamiques végétales, et 
en qualité paysagère. Dans le cadre d’un « confort urbain » partagé par le plus grand 
nombre, le liaisonnement végétal est une clef de voûte de la ceinture végétale péri-
urbaine, articulant le centre patrimonial à l’identité paysagère « Cœur de 
Mayenne ».Les qualités d'usage et d'activité, de confort et d'identité, d'accessibilité et 
d'urbanité, de qualité et de pérennité, de démocratie et de flexibilité, de convivialité et 
de communauté, selon des lieux ordinaires, lieux singuliers, lieux emblématiques s’y 
trouvent accentuées. L’AVAP favorise aussi un traitement sobre et épuré des espaces 
publics au bénéfice de l’architecture et d’un ensemble de temporalités plurielles. 

 

• Adapter la réglementation de l’AVAP à la morphologie de la ville existante 

 

Le nombre de secteurs est réduit : PA pour les secteurs en centre ancien, PB pour les 
secteurs hors centre ancien (voir infra 3.1 Une simplification du zonage). Dans ce cadre 
simplifié, la réglementation sur les hauteurs de constructibilité est repensée à partir 
d’une lecture des spécificités du contexte urbain et de son potentiel d’évolution. La 
réglementation sur les hauteurs, qui définit le velum urbain, doit répondre à la nécessité 
d’un projet urbain porteur de développement tout en étant garante de la protection et 
de la mise en valeur des édifices, rues, îlots, espaces publics, perspectives urbaines 
et paysagères. Cette simplification réglementaire va dans le sens d’une meilleure 
lisibilité des objectifs patrimoniaux 
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• Préserver les vues sur le paysage urbain  

 

Deux orientations principales sont privilégiées pour la préservation des vues et 
perspectives urbaines : les perspectives et les vues panoramiques sur La Mayenne, 
les perspectives sur les monuments de la ville. La préservation et mise en valeur de 
ces vues est assurée par le contrôle des hauteurs de constructibilité autorisées, par 
les prescriptions concernant l’installation des dispositifs environnementaux et les vues 
depuis l’espace public.  

 

• Le rayonnement d'une ville-centre : 

 

 

 

• Dynamisme économique et emploi 

 

Maintenir et accueillir dans les quartiers des activités compatibles avec la ville, peu 
consommatrices d'espaces et denses en emplois. 

Promouvoir un développement commercial équilibré entre centre, quartiers et 
périphérie. 

Soutenir le développement du tourisme. 
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• Développement des quartiers  

 

Quartier Gare : Accueil de nouveaux programmes de logements, d’emplois et de 
commerces. 

Quartier Ferrié : Restructuration du quartier militaire en logements, cité administrative, 
équipements, etc… 

Hypercentre : Réaménagement des espaces publics (place du 11 novembre) et 
renouvellement urbain (autour de la rue Val de Mayenne). 

 

• Revaloriser l’identité et le traitement de l’espace public 

 

Avenues, rues, places et espaces publics doivent être reconnus comme des éléments 
à part entière du patrimoine de la ville. Ils sont aujourd’hui occupés par l’automobile et 
un stationnement trop présents.  

Les potentialités sous-jacentes des espaces publics doivent être renforcées en 
requalifiant les rapports piétons - automobiles. Cet enjeu passe par un traitement 
coordonné de liaisons douces existantes, de traitements de sols et d’un mobilier urbain 
adapté à un maillage végétal retissé, notamment par les formations arborées et les 
haies.  

Les requalifications de ces secteurs devront donc gagner en lisibilité, continuité des 
espaces minéraux et des dynamiques végétales, et en qualité paysagère.  

Dans le cadre d’un « confort urbain » partagé par le plus grand nombre, le 
liaisonnement végétal est une clef de voûte de la ceinture végétale péri-urbaine, 
articulant le centre patrimonial à l’identité paysagère « Cœur de Mayenne ». 

Les qualités d'usage et d'activité, de confort et d'identité, d'accessibilité et d'urbanité, 
de qualité et de pérennité, de démocratie et de flexibilité, de convivialité et de 
communauté, selon des lieux ordinaires, lieux singuliers, lieux emblématiques s’y 
trouvent accentuées. 

L’AVAP favorise aussi un traitement sobre et épuré des espaces publics au bénéfice 
de l’architecture et d’un ensemble de temporalités plurielles. 

 

L’AVAP, dans son règlement, favorise les nouvelles constructibilités et ainsi la valorisation de 
la ville-centre, l’accueil de nouvelles populations et activités. Des projets en centre-ville vont 
être facilités, notamment la requalification d’îlots (Val de Mayenne).  

La sortie de certains secteurs du périmètre de l’AVAP coïncide avec la volonté du PLU 
d’accompagner le projet du quartier Gare et de requalifier de manière profonde les entrées de 
ville et les abords des boulevards.  

La construction de nouveaux logements adaptés aux exigences de confort actuel et l’accueil 
de nouveaux habitants dans le centre-ville ont pour conséquence de limiter les phénomènes 
d’étalement urbain et de favoriser la ville des courtes distances. Elle permet de conforter la 
vocation résidentielle du centre-ville. 
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L’AVAP met en avant la nécessaire valorisation des espaces publics du centre-ville (place du 
11 novembre, les quais…), objectif totalement partagé avec les orientations du PADD. Le 
traitement de ces espaces publics doit concourir à limiter le trafic de transit et privilégier la 
place du piéton et des modes alternatifs. 

La protection d’espaces naturels au sud et à l’est de la ville dans le cadre de l’AVAP participe 
à maintenir une ceinture verte autour de la ville, à conforter la trame verte et bleue du PADD 
et à maintenir les grandes perspectives paysagères.  

La préservation d’espaces de nature en ville (espaces boisés protégés, jardins, haies, 
alignement et arbres remarquables) répond parfaitement à l’orientation du PADD qui est de 
replacer la nature au cœur de la ville.  

Enfin, le règlement de l’AVAP rend plus favorable les travaux favorisant les économies 
d’énergie (travaux d’isolation, installations d’ENR), ce qui va dans le sens d’une évolution 
adaptée du patrimoine existant par une meilleure prise en compte de la dimension 
environnementale.  

 

Le 7 juillet 2016, la loi n°2016-925 relative à la Liberté de Création, à l'Architecture et au 
Patrimoine (loi LCAP) crée les Sites Patrimoniaux R emarquables (SPR) qui se 
substituent aux autres réglementations de protectio n existantes : ZPPAUP, AVAP et 
secteurs sauvegardés. À ce titre, la commune de Lav al est dotée d'un Site Patrimonial 
Remarquable, l'AVAP. 
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II. Les objectifs poursuivis de la modification 
 

La Ville de Laval a engagé depuis plusieurs années un vaste projet urbain visant au 
renouvellement de la Ville sur elle-même dans le respect de la protection de son patrimoine 
architectural. À cet effet, en 2016, des documents de planification structurants ont été mis en 
œuvre : le Plan Local d'Urbanisme (PLU), l'Aire de Valorisation de l'Architecture et du 
Patrimoine (AVAP) et les zones d'aménagement concertée (ZAC) "Gare " et "Quartier Ferrié". 
Ces différents cadres doivent permettre la mise en œuvre de la nécessaire mutation du centre-
ville de Laval. En 2019, le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval 
Agglomération a traduit cet objectif. 

Pour accompagner cette mutation, l'Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine 
(AVAP) de Laval doit être modifiée à la marge afin d'en adapter le règlement pour : 

• de manière générale, préciser que l'implantation des constructions par rapport à 
l'alignement s'entend à l'alignement des voies et emprises publiques ; 

• définir la notion de façade, comme suit : les façades d’un bâtiment ou d’une 
construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. Elles 
intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, 
l’isolation extérieure et les éléments de modénature ; 

• définir la notion d'intérêt collectif, comme suit : l'intérêt collectif s'entend notamment 
des constructions contribuant au sein d'un programme d'action publique à la réalisation 
d'un projet urbain d'ensemble poursuivant les objectifs de développement durable, de 
renforcement de l'attractivité du centre-ville tant sur le plan commercial, 
qu'économique, touristique ou d'agrément ; 

• adapter les règles d'implantation des constructions par rapport à l'alignement dans le 
secteur PB. L'article 4.2.1 du règlement d prévoit une implantation de la totalité de la 
façade à l'alignement, sauf pour la partie en attique. Il convient de préciser "sauf pour 
la partie attique et la toiture". Une dérogation à cette règle est permise pour permettre 
une autonomie architecturale à titre exceptionnel. Cette dérogation est précisée dans 
l'article 4.2.2. Il convient de l'intégrer dans l'article 4.2.1 ; 

• préciser les règles d'implantation pour les extensions des constructions existantes en 
secteurs PA et PB ; 

• adapter la règle sur les matériaux de couvertures dans les secteurs PA et PB ; 

• clarifier la règle relative aux menuiseries (couleurs) dans tous les secteurs (aspect des 
constructions) ; 

• adapter la règle relative aux clôtures en limites séparatives dans le secteur PB afin de 
permettre les clôtures constituées de haies vives d'essences locales doublées d'un 
grillage vert ; 

• préciser pour le patrimoine architectural remarquable et immeubles caractéristiques à 
conserver l'interdiction de suppression de la modénature "(bandeaux, frises, appuis, 
balcons, corniches, souches de cheminées, charpentes, épis et sculptures, 
menuiseries anciennes, etc;)" ; 

• préciser pour les règles relatives aux couvertures des immeubles anciens repérés à 
conserver, restaurer ou réhabiliter : "dans le cadre d'une rénovation d'une souche de 
cheminée, les matériaux employés devront respecter l'époque de construction" ; 
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• préciser pour les règles relatives aux menuiseries des immeubles anciens repérés à 
conserver, restaurer ou réhabiliter : "Les volets, les portes anciennes et les portes 
cochères doivent être maintenus et restitués suivant leurs dispositions originelles, sauf 
impératifs techniques spécifiques. En cas de remplacement ou d'ajout, ils doivent être 
pleins, ajourés ou en persiennes et compatibles avec l'époque constructive. Sont 
interdits les volets et les portes en PVC et matière de synthèse (ex. : aluminium) vus 
de l'espace public, les volets roulants et coffrets extérieurs posés en façade vus de 
l'espace public" ; 

• préciser les règles relatives aux jardins préservés et aux espaces à dominante 
naturelle afin de renforcer le maintien de leur qualité paysagère participant à la nature 
en ville ; 

• préciser en annexe du règlement les essences locales pour les arbres et arbustes 
autorisés ; 

• et de manière générale, adapter l'écriture de la règle pour une meilleure 
compréhension des pétitionnaires ; 

• modifier les documents afin de prendre en compte l'arrêté préfectoral du 6 mars 2020 
portant inscription de l'immeuble sis 27-29 place de la Trémoille dit "Maison du Coq 
Hardy" au titre des Monuments Historiques ; 

• repérer des nouveaux éléments patrimoniaux au titre des clôtures protégées. 
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III. Le bien-fondé de la procédure de modification 
 

L'article 114 de la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine, dite "LCAP" prévoit que: " II- Les projets d'aire de mise en valeur 
de l'architecture et du patrimoine mis à l'étude avant la date de publication de la présente loi 
sont instruits puis approuvés conformément aux articles L 642-1 à L 642-10 du code du 
patrimoine, dans leur rédaction antérieure à la présente loi. Au jour de leur création, les aires 
de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine deviennent des sites patrimoniaux 
remarquables, au sens de l'Article L 631-1 du code du patrimoine, et leur règlement est 
applicable dans les conditions prévues au III de l'article 112 de la présente loi. Ce règlement 
se substitue, le cas échéant, à celui de la zone de protection du patrimoine architectural urbain 
et paysager antérieurement." 
 
Sur le fondement de cette disposition, le Conseil municipal de Laval avait approuvé le 23 mai 
2016 l'AVAP portant sur la commune dont le projet avait été mis à l'étude antérieurement à la 
date de publication de la Loi LCAP. L'AVAP ainsi approuvée est devenue automatiquement 
un Site Patrimonial Remarquable (SPR). 
 
Le règlement d'AVAP est applicable dans les conditions prévues au III de l'article 112 de la loi 
LCAP qui prévoit : " III- Le règlement de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du 
patrimoine applicable avant la date de publication de la présente loi continue de produire ses 
effets de droit dans le périmètre du site patrimonial remarquable jusqu'à ce que s'y substitue 
un plan de sauvegarde et de mise en valeur ou un plan de valorisation de l'architecture et du 
patrimoine." 
 
La présente procédure de modification de l’AVAP est réalisée en application de  l’article L.631-
4 du code du patrimoine qui dispose que : "Le règlement de l'aire de l'aire de mise en valeur 
de l'architecture et du patrimoine peut être modifié lorsqu'il n'est pas porté atteinte à ses 
dispositions relatives à la protection du patrimoine bâti et des espaces. La modification est 
prononcée [par l'autorité compétente en matière de Plan Local d'Urbanisme, de document en 
tenant lieu,] après enquête publique [réalisée dans les formes prévues au chapitre III du titre 
II du code de l'environnement], consultation de l'Architecte des Bâtiments de France et après 
accord de l'autorité administrative, par délibération de l'organe délibérant de l'autorité 
mentionnée au premier alinéa du même II." 
 
La modification n°1 proposée porte, notamment, sur des précisions relatives aux règles 
d'implantation, aux matériaux de toiture, aux couleurs de menuiseries, aux types de clôture, à 
la mise à jour de la liste des bâtiments inscrits à l'inventaire des monuments historiques, etc. 
Cette modification ne porte ainsi pas atteinte aux dispositions relatives à la protection du 
patrimoine et exclue la nécessité d'une procédure de révision. 
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IV. La procédure de modification 
 

Synoptique de la procédure : 

La Commission Locale des Sites Patrimoniaux Remarquables (CLSPR) a été consultée préalablement à 
la prescription de la présente modification le 15 juillet 2019. Elle a émis un avis favorable à cette 
procédure.  

La Commission Locale des Sites Patrimoniaux Remarquables (CLSPR) sera consultée préalablement à 
l'enquête publique (séance prévue le 22 février 2021) afin d'émettre un avis sur le projet. 

Le Conseil communautaire a prescrit le lancement de la procédure de modification par délibération du 
en date du  7 décembre 2020 et celle-ci a été notifiée à l'architecte des bâtiments de France et aux 
personnes publiques associées avec le présent dossier pour consultation, tel que prévu au Code de 
l'urbanisme. 

 

 

 

 

Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Laval Agglomération n'est pas impacté par les 
modifications proposées. Son règlement renvoi aux dispositions de l'AVAP/SPR lorsqu'elles 
s'appliquent. 

 

Incidences du projet de modification sur l'environnement 

 

L'objet de la modification n'est pas de nature à porter atteinte à l'environnement. 

 

 

 

 

APPROBATION DE LA MODIFICATION PAR L AUTORITE COMPETENTE 

PUBLICITE AFFICHAGE MISE EN CONFORMITE DU PLUi si necessaire

ENQUETE PUBLIQUE

AVIS DE L ABF ACCORD DU PREFET

PROJET DE MODIFICATION DE L'AVAP

ASSOCIATION DE L'ABF CONSULTATION DE LA CLSPR - AVIS
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V. La procédure d'enquête publique 
 

Laval Agglomération organise une enquête publique dans le cadre de sa compétence en 
matière de Plan Local d'urbanisme et documents en tenant lieu. La Direction de l'urbanisme 
est en charge de mener à bien la procédure. 

Les textes régissant l'enquête publique: 

 

Code de l'environnement 

L. 123-1 Objet de l'enquête publique  

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation 
du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de 
l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 
mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par 
le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

L. 123-2 Projets soumis à enquête publique  

I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du 
présent chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou 
leur adoption :  

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des 
travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes 
soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une 
enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 

L. 123-3 Organisation de l'enquête  

L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente 
pour prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise. 

L. 123-4 Choix du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, 
par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête choisi par 
le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à 
cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix 
n'est pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du 
tribunal. Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous 
l'égide d'un garant conformément aux articles L. 121-16 à L. 121-21, le 
président du tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de 
commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une des listes 
d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas d'empêchement d'un 
commissaire enquêteur, le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un 
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commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de 
l'enquête. Le public est informé de ces décisions. » 

L. 123-5 Choix du commissaire enquêteur ou de la comm ission d'enquête  

Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la 
commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre 
personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la 
collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise 
d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à 
enquête.  

L. 123-7 Incidences sur l'environnement  

Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est 
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'un 
autre Etat, membre de la Communauté européenne ou partie à la 
convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les 
renseignements permettant l'information et la participation du public sont 
transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à 
l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont 
invitées à participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à 
la procédure de participation du public par voie électronique prévue à 
l'article L. 123-19. 

L 123-9 Durée de l'enquêt e publique  

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente 
chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente 
jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale. La durée de l'enquête peut être réduite à 
quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet 
d'une évaluation environnementale. Par décision motivée, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 
prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, 
notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et 
d'échange avec le public durant cette période de prolongation de 
l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus 
tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les 
conditions prévues au I de l'article L. 123-10.  

L. 123-10 Information du public – mesures de publicité  

I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. 
L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie 
d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de 
publication locale.  
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Cet avis précise :  

l'objet de l'enquête ;  

la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des 
autorités compétentes pour statuer ;  

le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête ;  

la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ;  

l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut 
être co- le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête 
peut être consulté sur support papier et le registre d'enquête accessible 
au public ;  

le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique 
peut être consulté sur un poste informatique ;  

la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations 
et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre 
dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est 
accessible.  

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences 
environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier 
comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet 
de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux 
où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de 
l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V de 
l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 
104-6 du code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et 
de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent 
code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de 
l'adresse des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de 
celle mentionnée ci-dessus.  

II. -La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces 
différentes mesures de publicité de l'enquête publique. 

L. 123-11 Communication du dossier d'enquête publique  

Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations 
entre le public et l'administration, le dossier d'enquête publique est 
communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant 
l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci.  

 

 



 

 
  

SPR de Laval Notice de présentation - Modification n°1 AVAP LAVAL  

 

- 15 - 

L. 123-12 Consultation du dossier d'enquête publique  

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de 
l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support 
papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête 
publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat 
public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 
121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 
participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte 
le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et 
propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation 
préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

L. 123-13 Déroulement de l'enquête publique  

I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit 
l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information 
complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement 
au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir 
ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête par 
courrier électronique de façon systématique ainsi que par toute autre 
modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les 
observations et propositions sont accessibles sur un site internet désigné 
par voie réglementaire.  

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise 
à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre :  

recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à 
la bonne information du public, demander au maître d'ouvrage de 
communiquer ces documents au public ;  

visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en 
avoir informé au préalable les propriétaires et les occupants ;  

entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou 
programme qui en font la demande et convoquer toutes les personnes 
dont il juge l'audition utile ; 

organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange 
avec le public en présence du maître d'ouvrage.  

À la demande du commissaire enquêteur ou du président de la 
commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, 
le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut 
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désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à 
la charge du responsable du projet. 

L. 123-14 Enquête publique complémentaire  

I. - Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, 
plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire 
d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu 
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 
suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette 
possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné 
de l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales 
intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-
7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, 
le cas échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et 
après que le public a été informé des modifications apportées dans les 
conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est 
prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou 
programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable 
d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie 
générale, demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête 
complémentaire portant sur les avantages et inconvénients de ces 
modifications pour le projet et pour l'environnement. Dans le cas des 
projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être 
organisée que sur les territoires concernés par la modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour 
prendre la décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de 
clôture de la seconde enquête.  

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau 
projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du 
rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 
modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale 
conformément, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent 
code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme et aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements consultés en application du IV de 
l'article L. 122-1.  
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L. 123-15 Rapport d'enquête  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport 
et ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de 
la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai 
supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête, après avis du responsable du projet.  

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été 
produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses 
éventuelles du maître d'ouvrage.  

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie 
dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où 
ils peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du 
maître d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête restée infructueuse, demander 
au président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue de 
dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui 
substituer un nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle 
commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, 
remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de 
trente jours à partir de sa nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission 
d'enquête peut faire usage des prérogatives prévues par l'article L. 123-
13.  

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en 
présence du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre 
aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 
Elle est organisée dans un délai de deux mois après la clôture de 
l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête sont 
informés de la tenue d'une telle réunion. 

L. 123-16 Demande de suspension d'une décision  

Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension 
d'une décision prise après des conclusions défavorables du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si 
elle comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de celle-ci.  
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Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision 
prise sans que l'enquête publique requise par le présent chapitre ait eu 
lieu.  

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale ayant donné lieu à des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande 
d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné.  

L. 123-18 Frais de l'enquête  

Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais 
de l'enquête, notamment l'indemnisation du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête.  

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président 
du tribunal administratif ou le conseiller délégué à cet effet peut 
demander au responsable du projet de verser une provision. Le président 
ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement.  

R. 123-5 Demande de désignation d'un commis saire enquêteur  

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de 
la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission 
d'enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se 
situe le siège de cette autorité et lui adresse une demande qui précise 
l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et comporte 
le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés 
respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8 ainsi qu'une copie de 
ces pièces sous format numérique. Le président du tribunal administratif 
ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze 
jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, 
d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Dès 
la désignation du ou des commissaires enquêteurs, l'autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l'enquête adresse à chacun d'entre eux une 
copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et 
en copie numérique. Il en sera de même en cas de désignation d'un 
commissaire enquêteur remplaçant par le président du tribunal 
administratif. En cas d'empêchement du commissaire enquêteur 
désigné, l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire enquêteur 
remplaçant a été désigné par le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui et que la date de reprise de l'enquête a été 
fixée, l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie un arrêté de 
reprise d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête. 
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R. 123-6 Durée de l'enquête publique  

I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à 
l'organisation de plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en 
application de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique 
régie par la présente section dès lors que les autorités compétentes pour 
prendre la décision désignent d'un commun accord celle qui sera 
chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et 
sur la demande du maître d'ouvrage ou de la personne publique 
responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il est compétent pour 
prendre l'une des décisions d'autorisation ou d'approbation envisagées, 
peut ouvrir et organiser l'enquête unique. Dans les mêmes conditions, il 
peut également être procédé à une enquête unique lorsque les enquêtes 
de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être organisées 
simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue à 
améliorer l'information et la participation du public. La durée de l'enquête 
publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue 
prévue par l'une des législations concernées. Le dossier soumis à 
enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre 
de chacune des enquêtes initialement requises et une note de 
présentation non technique du ou des projets, plans ou programmes. 
Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que de conclusions 
motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement 
requises. II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une 
enquête publique organisée dans les conditions du présent article, la 
régularité du dossier est appréciée au regard des règles spécifiques 
applicables à la décision contestée. 

R. 123-8 

 

Composition du dossier d'enquête  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis 
exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan 
ou programme. 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la 
décision prise après un d'examen au cas par cas par l'autorité 
environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à 
évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude 
d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son 
résumé non technique, une note de présentation précisant les 
coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique 
responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, 
notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou 
programme soumis à enquête a été retenu ; 
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3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 
l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 
administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que 
la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou 
réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur 
le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable 
définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les 
textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 
121-13. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation 
préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet 
dont le ou les maîtres d'ouvrage ont connaissance. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à 
l'enquête et aux consultations prévues ci-après les informations dont la 
divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au 
I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. 

R. 123-9 Arrêté de mise à l'enquête  

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par 
arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du 
projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa 
durée ;  

2° La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l'enquête et 
les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation;  

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de 
la commission d'enquête, et de leurs suppléants ;  

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le 
dossier d'enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à 
cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi 
eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête 
peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission 
d'enquête ;  
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5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses 
membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 
observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et 
d'échange envisagées ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact 
ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations 
environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces 
documents peuvent être consultés ; 

9° L'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux 
articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 104-6 du 
code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;  

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête 
publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou 
partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement 
dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur 
le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences 
notables ;  

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou 
programme ou de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent 
être demandées ;  

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations 
relatives à l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au 
public de communiquer ses observations par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir 
communication du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de 
l'arrêté d'ouverture de l'enquête.  

R. 123-10 Jours et heures de consultation du dossier d'enquêt e 

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter un 
exemplaire du dossier et présenter ses observations sont fixés de 
manière à permettre la participation de la plus grande partie de la 
population, compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. 
Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels d'ouverture au 
public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre 
comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées 
prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés.  
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R. 123-11 Avis d'enquête  

Avis d’enquête 15 jours au moins avant le début de l’enquête publique et 
dans les 8 premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou 
locaux diffusés dans le département concerné. L’autorité compétente 
désigne les lieux où l’avis doit être publié, par voies d’affiches et par tout 
autre procédé (au minimum les mairies des communes,…).  

Avis d’enquête également publié sur le site internet de l’autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique, lorsque celle-ci 
dispose d’un site. 

 

I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 
connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours 
au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers 
jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans 
le ou les départements concernés. Pour les projets, plans ou 
programmes d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans 
deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début 
de l'enquête.  

II. L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si l'autorité compétente 
ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur 
le site internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, 
l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au 
moins un mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au 
moins quinze jours avant le début de la participation. 

III.- L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les 
lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, 
par tout autre procédé.  

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des 
communes sur le territoire desquelles se situe le projet. Pour les plans et 
programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 
désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 
et pendant toute la durée de celle-ci.  

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 
département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord 
du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait 
assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités 
prévues à l'alinéa précédent.  
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L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, lorsque celle-ci dispose 
d'un site.  

IV.- En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf 
impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède à 
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.  

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies 
publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées 
par arrêté du ministre chargé de l'environnement. » 

 

Modalités d'affichage 

L’arrêté du maire fixe les caractéristiques et les dimensions de l’affichage 
d’avis d’enquête publique.  

Les affiches mesurent au moins 42 x 59,4 cm (format A2). 

Elles comportent le titre « avis d’enquête publique » en caractère gras et 
en majuscules d’au moins 2 cm de hauteur.  

Informations visées à l’article R.123-9 en caractère noir sur fond jaune. 

R 123-12 Consultation du dossier  

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format 
numérique pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de 
chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la 
mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux 
concernés ont été consultés en application des réglementations 
particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du 
site internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être 
téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé sous format 
numérique à chaque commune qui en fait la demande expresse. 

 

R. 123-13 

Observations du public  

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, 
propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête, établi sur 
feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou 
un membre de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans 
chaque lieu où est déposé un dossier.  

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également 
être adressées par correspondance au commissaire enquêteur ou au 
président de la commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas 
échéant, selon les moyens de communication électronique indiqués 
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dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition 
du public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également 
reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre de la 
commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et 
annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11.  

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais 
de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de 
l'enquête. 

R. 123-14 Complément au dossier d'enquête  

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la 
bonne information du public dans les conditions prévues à l'article L. 123-
13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête en fait la demande au responsable du projet, plan ou 
programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en la 
possession de ce dernier.  

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du 
projet, plan ou programme sont versés au dossier tenu au siège de 
l'enquête.  

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un 
bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et 
la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 

R. 123-15 Visite des lieux concernés par le projet 

« Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou 
programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire 
enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les 
propriétaires et les occupants concernés, en leur précisant la date et 
l'heure de la visite projetée. 

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur 
part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait 
mention dans le rapport d'enquête. » 

R. 123-16 Auditions  

« Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut auditionner 
toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter 
son information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête 
publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande d'information ou 
l'absence de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête dans son rapport. » 
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R. 123-17 Réunion d'information et d'é change avec le public  

« Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, 
lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou 
programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique 
rendent nécessaire l'organisation d'une réunion d'information et 
d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de 
la commission d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et 
de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du projet, plan ou 
programme en leur indiquant les modalités qu'il propose pour 
l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
définit, en concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou 
programme, les modalités d'information préalable du public et du 
déroulement de cette réunion. 

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans 
les conditions prévues à l'article R. 123-6 pour permettre l'organisation 
de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le 
commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête 
et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou 
programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations 
éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont annexés 
par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission 
d'enquête au rapport de fin d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, procéder à 
l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange 
avec le public. Le début et la fin de tout enregistrement doit être 
clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont 
transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son rapport 
de fin d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation 
de l'enquête.  

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du 
responsable du projet, plan ou programme. » 

R. 123-18 Clôture de l'enquête et  PV de synthèse  

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à 
disposition du commissaire enquêteur ou du président de la commission 
d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les 
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registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au 
président de la commission d'enquête et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans 
la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou 
programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles.  

R. 123-19 Rapport d'enquête et conclusions motivées  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport 
qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 
recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la 
liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une 
synthèse des observations du public, une analyse des propositions et 
contre-propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse 
aux observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans 
un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 
favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du 
dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou 
des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 
motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des 
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de 
l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser 
l'enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-
15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des 
dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15.  

R. 123-20 Possibilité de constater une insuffisance du rappor t du 
commissaire enquêteur 

A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, 
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peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation.  

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze 
jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission 
d'enquête de compléter ses conclusions. En l'absence d'intervention de 
la part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue 
dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La 
décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il 
délègue n'est pas susceptible de recours.  

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions 
du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le président 
du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également 
intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur pour qu'il les 
complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de motivation 
de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 
procédure. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de 
remettre ses conclusions complétées à l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai 
d'un mois. 

R. 123-21 Transmission du dossier d'enquête et conclusions mot ivées  

NB : Lorsqu’elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site 
internet, l'autorité compétente publie, pour organiser l'enquête, le rapport 
et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant 
un an. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur 
réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet, 
plan ou programme.  

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie 
de chacune des communes où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture 
de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 
l'enquête.  

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an. 
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VI. Les pièces modifiées 

Le règlement écrit  
 

a) Modification de la règle relative à l'implantation des constructions par rapport à 
l'alignement en secteur PB 
(Titre IV – Chapitre 4.2 –Article 4.2.1) 
 
Le règlement prévoit : 
 
L'implantation à l'alignement est exigée pour la totalité de la façade, sauf pour la partie 
en attique. Des implantations en retrait par rapport à l'alignement peuvent être 
autorisées : 

- pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

- pour les édifices implantés en continuité avec un édifice déjà construit en retrait, 
- pour préserver un mur protégé ou lorsque le projet prévoit un mur sur rue 

surmonté ou non d'une grille et que ce mur assure une continuité visuelle en rez-
de-chaussée de l'alignement. 

- à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe un immeuble à l'alignement ou lorsque 
la configuration de la parcelle sur voie ne permet qu'un accès. 

 
Une précision est apportée : ce chapitre traite de l'implantation des constructions par 
rapport à l'alignement des voies et emprises publiques. Cette précision sera également 
apportée  4.1.1. Les notions d'alignement, d'emprise publique et de voie publique 
seront définies. Cela nécessite la création d'un lexique dans les dispositions générales. 
 
Il convient de prendre en compte la diversité et l'évolution des constructions et ainsi de 
permettre une autonomie de l'architecture par rapport à l'alignement. Cette dérogation 
est évoquée dans le chapitre 4.2.2 "aspect des constructions". Il convient de l'inscrire 
dans le chapitre 4.2.1. 
 
Il apparaît également nécessaire de définir les notions d'alignement, de façade, 
d'emprise publique, de l'intérêt collectif et de voie. Cela nécessite la création d'un 
lexique dans les dispositions générales.  
 
Ci-après, tableau précisant les modifications apportées : 
 

TITRE IV 
4.2.1 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT À L'ALIGNEMENT DES VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Avant modification Après modification 

L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en 
attique. Des implantations en retrait par rapport à 
l'alignement peuvent être autorisées : 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 

L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en attique 
et la toiture. Des implantations en retrait par rapport 
à l'alignement peuvent être autorisées : 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 
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• pour préserver un mur protégé ou lorsque 
le projet prévoit un mur sur rue surmonté 
ou non d'une grille et que ce mur assure 
une continuité visuelle en rez-de-
chaussée de l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe 
un immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un accès. 

• pour préserver un mur protégé ou lorsque 
le projet prévoit un mur sur rue surmonté ou 
non d'une grille et que ce mur assure une 
continuité visuelle en rez-de-chaussée de 
l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe un 
immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un accès. 

• pour permettre, de manière exceptionnelle 
et justifiée, une autonomie de l'architecture. 

 
TITRE IV 
4.2.2 ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

Avant modification Après modification 

INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT : 
Le maintien de la continuité urbaine est exigée 
(gabarit, transition entre toitures, percement des 
façades, etc.), tandis qu’une autonomie de 
l’architecture (par rapport à l’alignement de la 
voie, au type et style de l’architecture présente) 
sera exceptionnelle et justifiée. 

INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT : 
Le maintien de la continuité urbaine est exigée 
(gabarit, transition entre toitures, percement des 
façades, etc.), tandis qu’une autonomie de 
l’architecture (par rapport à l’alignement de la voie, 
au type et style de l’architecture présente) sera 
exceptionnelle et justifiée. 

 
TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 
1.9 LEXIQUE 

Avant modification Après modification 

 
Alignement : limite commune d’une parcelle privée 
et du domaine public (voie ou emprise publique) ou 
d’une parcelle privée et d’une voie privée ouverte à 
la circulation publique. On dit que l'on construit "à 
l'alignement" lorsqu'une construction est édifiée en 
limite du domaine public ou d'une voie privée 
ouverte à la circulation publique. 

Emprise publique : l’emprise publique correspond 
aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne 
répondent pas à la notion de voie ni d’équipement 
public. Les emprises publiques correspondent à 
des espaces ouverts au public qui ne relèvent pas 
de la notion de voie, telles que les voies ferrées, et 
tramways, les cours d’eau domaniaux, les canaux, 
les jardins et parcs publics, les places publiques ... 

Façade : les façades d’un bâtiment ou d’une 
construction correspondent à l’ensemble de ses 
parois extérieures hors toiture. Elles intègrent tous 
les éléments structurels, tels que les baies, les 
bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure et 
les éléments de modénature. 

Intérêt collectif : l'intérêt collectif s'entend 
notamment des constructions contribuant, au sein 
d'un programme d'action publique, à la réalisation 
d'un, projet urbain d'ensemble poursuivant les 
objectifs de développement durable, de 
renforcement de l'attractivité d'un territoire tant sur 
le plan commercial, qu'économique, touristique ou 
d'agrément. 

Voie  : la voie (privée ou publique) s’entend comme 
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l’espace ouvert à la circulation publique, qui 
comprend la partie de la chaussée ouverte à la 
circulation des véhicules motorisés, les itinéraires 
cyclables, l’emprise réservée au passage des 
piétons, et les fossés et talus la bordant. 

 

b) Préciser les règles d'implantation pour les extensions des constructions existantes en 
secteurs PA et PB 
(Titre IV – Chapitres 4.1 et4.2 – Articles 4.1.1, 4.1.2, 4.2.1 et.2.2). 

 
TITRE IV 
4.1.1 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT À L'ALIGNEMENTS 

Avant modification Après modification 

REGLEMENT 
L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en attique.  
 
Des implantations en retrait par rapport à 
l'alignement peuvent être autorisées :- 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 

• pour préserver un mur ou lorsque le 
projet prévoit un mur sur rue surmonté ou 
non d'une grille et que ce mur assure une 
continuité visuelle en rez-de-chaussée 
de l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe 
un immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un  accès. 

REGLEMENT 
L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en attique.  
 
Les extensions des constructions existantes 
peuvent s'implanter en limite séparative à 
condition qu'aucune autre extension de la 
construction existante soit implantée sur une autre 
limite séparative. 
 
Des implantations en retrait par rapport à 
l'alignement peuvent être autorisées :- 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 

• pour préserver un mur ou lorsque le 
projet prévoit un mur sur rue surmonté ou 
non d'une grille et que ce mur assure une 
continuité visuelle en rez-de-chaussée 
de l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe 
un immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un  accès. 

 
TITRE IV 
4.1.2 ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

Avant modification Après modification 

REGLEMENT 
 
INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT 
Toute expression architecturale est autorisée 
sous réserve que la continuité avec l’existant soit 
justifiée. 
 

 

REGLEMENT 
 
INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT 
Toute expression architecturale est autorisée 
sous réserve que la continuité avec l’existant soit 
justifiée. 
 

Pour les extensions : 
• Maintenir, dans tout projet d'extension 

traditionnel ou contemporain, les 
hiérarchies de volumes entre bâtiment 
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principal, extension. Les différents 
volumes seront ainsi fragmentés pour 
éviter l'effet "masse". 

• Réaliser l'extension en continuité 
physique du bâtiment principal et d'un 
volume de moindre importance que 
celui-ci. 

 
TITRE IV 
4.2.1 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT À L'ALIGNEMENTS 

Avant modification Après modification 

REGLEMENT 
L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en attique.  
 
Des implantations en retrait par rapport à 
l'alignement peuvent être autorisées :- 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 

• pour préserver un mur ou lorsque le 
projet prévoit un mur sur rue surmonté ou 
non d'une grille et que ce mur assure une 
continuité visuelle en rez-de-chaussée 
de l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe 
un immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un  accès. 

REGLEMENT 
L'implantation à l'alignement est exigée pour la 
totalité de la façade, sauf pour la partie en attique.  
 
Les extensions des constructions existantes 
peuvent s'implanter en limite séparative à 
condition qu'aucune autre extension de la 
construction existante soit implantée sur une autre 
limite séparative. 
 
Des implantations en retrait par rapport à 
l'alignement peuvent être autorisées :- 

• pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

• pour les édifices implantés en continuité 
avec un édifice déjà construit en retrait, 

• pour préserver un mur ou lorsque le 
projet prévoit un mur sur rue surmonté ou 
non d'une grille et que ce mur assure une 
continuité visuelle en rez-de-chaussée 
de l'alignement. 

• à l'intérieur de l'unité foncière, s'il existe 
un immeuble à l'alignement ou lorsque la 
configuration de la parcelle sur voie ne 
permet qu'un  accès. 

 
TITRE IV 
4.2.2 ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

Avant modification Après modification 

REGLEMENT 
 
INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT 
Le maintien de la continuité urbaine est exigée 
(gabarit, transition entre toitures, percement des 
façades, etc.), tandis qu’une autonomie de 
l’architecture (par rapport à l’alignement de la voie, 
au type et style de l’architecture présente) sera 
exceptionnelle et justifiée. 
 

 

REGLEMENT 
 
INSERTION DANS L'ENVIRONNEMENT 
Le maintien de la continuité urbaine est exigée 
(gabarit, transition entre toitures, percement des 
façades, etc.), tandis qu’une autonomie de 
l’architecture (par rapport à l’alignement de la voie, 
au type et style de l’architecture présente) sera 
exceptionnelle et justifiée. 
 

Pour les extensions : 

• Maintenir, dans tout projet d'extension 
traditionnel ou contemporain, les 
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hiérarchies de volumes entre bâtiment 
principal, extension. Les différents 
volumes seront ainsi fragmentés pour 
éviter l'effet "masse". 

• Réaliser l'extension en continuité 
physique du bâtiment principal et d'un 
volume de moindre importance que 
celui-ci. 

 
 

c) Modification de la règle relative aux couvertures (aspect des constructions) dans les 
secteurs PA et  PB 
(Titre IV – Chapitres 4.1 et 4.2 – Articles 4.1.2 et 4.2.2) 

 
TITRE IV 
4.1.2 ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

Avant modification Après modification 

b) LES COUVERTURES : 
Pour les toitures vues de l'espace public: 
Les toitures doivent être constituées en ardoises 
naturelles. 
Toutefois, les toitures émanant d'une architecture 
contemporaine de qualité, avec un matériau 
autre valorisant l'intégration par la transparence, 
la légèreté, le reflet, etc., et participant à la mise 
en valeur de l'espace public, sont autorisées. 
Pour les surélévations , les toitures en verre et 
les verrières sont autorisées. 
Pour les parties de bâtiment non visibles de 
l'espace public , un autre matériau peut-être 
utilisé comme : le zinc, le verre, les toitures 
terrasse de préférence végétalisées, les toitures 
métalliques ou autre matériau similaire… 

b) LES COUVERTURES : 
Pour les toitures vues de l'espace public: 
Les toitures doivent être constituées en ardoises 
naturelles. 
Toutefois, les toitures émanant d'une architecture 
contemporaine de qualité, avec un matériau autre 
valorisant l'intégration par la transparence, la 
légèreté, le reflet, etc., et participant à la mise en 
valeur de l'espace public, sont autorisées. 
Pour les surélévations , les toitures en verre et les 
verrières sont autorisées. 
Pour les parties de bâtiment non visibles de 
l'espace public , un autre matériau peut-être utilisé 
comme : le zinc, le verre, les toitures terrasse de 
préférence végétalisées, les toitures métalliques 
ou autre matériau similaire… 
Pour les parties de bâtiment non visibles de 
l'espace public, un autre matériau peut être utilisé 
: le zinc, le verre, les étanchéités et les toitures 
terrasses à condition d'être végétalisées ou 
gravillonnées, les bacs aciers dissimulés derrière 
un acrotère.  

 
TITRE IV 
4.2.2 ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

Avant modification Après modification 

b) LES COUVERTURES : 
Le matériau de couverture reprendra la tonalité 
générale des couvertures environnantes: 
ardoises, zinc, verrières….  
Les toitures en verre sont autorisées. 
Les toitures végétalisées plates ou à faible pente 
ainsi que les terrasses accessibles au public sont 
autorisées. 

b) LES COUVERTURES : 
Le matériau de couverture reprendra la tonalité 
générale des couvertures environnantes: 
ardoises, zinc, verrières….  
Les toitures en verre sont autorisées. 
Les toitures végétalisées plates ou à faible pente 
ainsi que les terrasses accessibles au public sont 
autorisées. 
Les toitures en zinc, en verre, les étanchéités et les 
toitures terrasses sont autorisées à condition d'être 
végétalisées ou gravillonnées. 
Les bacs aciers sont autorisés à condition d'être 
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dissimulés derrière un acrotère.  
d) Modification de la règle relative aux menuiseries pour tous les immeubles anciens 

repérés à conserver, restaurer ou réhabiliter 
(Titre III) 

 

La tendance actuelle est au changement des menuiseries traditionnelles par des 
menuiseries de teinte plus " moderne". Ainsi de nombreux propriétaires optent pour 
des teintes de gris anthracite allant jusqu'au noir. Ces teintes particulièrement foncées 
ne sont pas compatibles avec le respect de l'objectif de conservation et de mise en 
valeur de l'architecture traditionnelle du centre ville de Laval. Ainsi il est proposé 
d'ajouter la mention des couleurs interdites et autorisées dans le règlement qui n'y fait 
actuellement aucune référence. 

 

TITRE III 

Avant modification Après modification 

D – LES MENUISERIES 
Le programme des travaux à engager (remise en 
état, remise en peinture, réfection, 
remplacement, création, etc.) doit prendre en 
compte l’ensemble de la façade ou des façades 
sur lesquelles porteront ces interventions. 
 
Le projet correspondant doit avoir pour objectif 
d’harmoniser l’ensemble des menuiseries avec la 
façade de l’immeuble en respectant son 
caractère et son état d’origine. 
Si les menuiseries sont en bon état ou peuvent 
être restaurées, il est autorisé de : 
- Renforcer les joints en prenant garde de 

maintenir un taux de renouvellement d’air 
nécessaire au bon équilibre de 
fonctionnement du bâtiment, 

- Remplacer les vitrages d’origine par des 
doubles vitrages minces qui conservent les 
petits bois de la fenêtre. 

- Ajouter une deuxième menuiserie, placée à 
l’intérieur, c’est à dire, à l’arrière de la 
menuiserie ancienne. Elle ne comportera 
pas de découpage de vitrage, afin de rester 
non visible de l’extérieur. 

 
Si les menuiseries sont en mauvais état, elles 
seront remplacées par des menuiseries neuves 
qui pourront intégrer un double vitrage ou un 
triple vitrage. Elles tiendront compte du caractère 
de l’édifice et des dispositions originelles ou des 
dispositions conformes au style du bâtiment. Les 
petits bois s’ils existent seront à conserver. Ils 
seront remplacés par des petits bois mortaisés 
encadrant des panneaux de verre, ou par défaut, 
des petits bois collés avec interposition d’une 
entretoise. Le profil et l’épaisseur des petits bois 
devront se rapprocher autant que possible des 
petits bois initiaux. 
 

D – LES MENUISERIES 
Le programme des travaux à engager (remise en 
état, remise en peinture, réfection, 
remplacement, création, etc.) doit prendre en 
compte l’ensemble de la façade ou des façades 
sur lesquelles porteront ces interventions. 
 
Le projet correspondant doit avoir pour objectif 
d’harmoniser l’ensemble des menuiseries avec 
la façade de l’immeuble en respectant son 
caractère et son état d’origine. 
Si les menuiseries sont en bon état ou peuvent 
être restaurées, il est autorisé de : 
- Renforcer les joints en prenant garde de 

maintenir un taux de renouvellement d’air 
nécessaire au bon équilibre de 
fonctionnement du bâtiment, 

- Remplacer les vitrages d’origine par des 
doubles vitrages minces qui conservent les 
petits bois de la fenêtre. 

- Ajouter une deuxième menuiserie, placée à 
l’intérieur, c’est à dire, à l’arrière de la 
menuiserie ancienne. Elle ne comportera 
pas de découpage de vitrage, afin de rester 
non visible de l’extérieur. 

 
Si les menuiseries sont en mauvais état, elles 
seront remplacées par des menuiseries neuves 
qui pourront intégrer un double vitrage ou un 
triple vitrage. Elles tiendront compte du caractère 
de l’édifice et des dispositions originelles ou des 
dispositions conformes au style du bâtiment. Les 
petits bois s’ils existent seront à conserver. Ils 
seront remplacés par des petits bois mortaisés 
encadrant des panneaux de verre, ou par défaut, 
des petits bois collés avec interposition d’une 
entretoise. Le profil et l’épaisseur des petits bois 
devront se rapprocher autant que possible des 
petits bois initiaux. 
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Dans le cadre du remplacement des vitrages par 
des doubles ou triples vitrages, on évitera de 
choisir un verre qui a eu un traitement de surface 
entraînant un effet de miroir réfléchissant. 
 
Les menuiseries seront du type menuiseries bois 
sauf pour des constructions qui auraient eu à 
l’origine d’autres types de matériau. Dans ce cas, 
l’usage des  menuiseries à profil métallique, acier 
ou aluminium peut être autorisé. 
Elles respecteront le retrait de 20 cm minimum 
environ par rapport au nu extérieur de la façade. 
Des dispositions différentes pourront être 
autorisées sur les façades ou pans de toitures 
donnant sur les espaces privatifs, et rendus 
invisibles de l'espace public, dans la mesure ou 
les façades concernées présentent un moindre 
intérêt historique ou architectural que les façades 
sur rues ou places. 
 
Fermetures : 
- Les volets en bois peint doivent être 

maintenus et restitués suivant leurs 
dispositions originelles, sauf impératifs 
techniques spécifiques. 

- Ils doivent être soit sous forme de volets 
pleins, soit sous forme de volets ajourés ou 
persiennes. 

 Sont interdits :  
- Les volets battants en matériau de 

synthèse, même sur les façades non vues 
de l’espace public. 

- Les volets roulants sur les façades vues de 
l’espace public. 

- Les coffrets extérieurs sur les façades vues 
de l’espace public. 

- Les volets roulants intérieurs pour le 
patrimoine architectural exceptionnel. 
 

Serrurerie : 
- Tous les ouvrages de serrurerie ancienne, 

garde-corps anciens ou de ferronnerie, 
devront être conservés et s’il y a lieu, 
réparés. 

- Les garde-corps neufs seront 
obligatoirement métalliques avec reprise du 
dessin des modèles anciens. 

 
Portes de garages : 
Sont autorisées : 
- Les portes en bardage bois avec cadre 

métallique. 
- Les portes en bois sectionné 

Sont interdits : 
- Les impostes vitrées. 

 
Pour le patrimoine architectural 
d'accompagnement : 
Ces règles s'appliquent au patrimoine 

Dans le cadre du remplacement des vitrages par 
des doubles ou triples vitrages, on évitera de 
choisir un verre qui a eu un traitement de surface 
entraînant un effet de miroir réfléchissant. 
 
Les menuiseries seront du type menuiseries bois 
sauf pour des constructions qui auraient eu à 
l’origine d’autres types de matériau. Dans ce cas, 
l’usage des  menuiseries à profil métallique, acier 
ou aluminium peut être autorisé. 
Elles respecteront le retrait de 20 cm minimum 
environ par rapport au nu extérieur de la façade. 
Des dispositions différentes pourront être 
autorisées sur les façades ou pans de toitures 
donnant sur les espaces privatifs, et rendus 
invisibles de l'espace public, dans la mesure ou 
les façades concernées présentent un moindre 
intérêt historique ou architectural que les façades 
sur rues ou places. 
 
Fermetures : 
- Les volets en bois peint doivent être 

maintenus et restitués suivant leurs 
dispositions originelles, sauf impératifs 
techniques spécifiques. 

- Ils doivent être soit sous forme de volets 
pleins, soit sous forme de volets ajourés ou 
persiennes. 

Sont interdits :  
- Les volets battants en matériau de 

synthèse, même sur les façades non vues 
de l’espace public. 

- Les volets roulants sur les façades vues de 
l’espace public. 

- Les coffrets extérieurs sur les façades vues 
de l’espace public. 

- Les volets roulants intérieurs pour le 
patrimoine architectural exceptionnel. 

 
Couleurs des fermetures : 
Les couleurs choisies seront en fonction de 
l'époque du bâtiment : 
- Fermetures du bâti ancien jusqu'au XVIIe 

siècle : sont autorisées les couleurs 
"pastel", bleu-gris, bleu-vert, vert-gris, vert 
pâle, gris clair et les brun rouge. 

- Fermetures du bâti XIXe siècle : sont 
autorisées les couleurs "pastel", bleu-gris, 
vert-gris, bleu pâle, vert pâle, jaune pâle, 
gris clair, les bruns rouge. 

- Fermetures du bâti ancien du XIXe siècle : 
sont autorisées les couleurs "pastel", bleu-
gris, vert-gris, bleu pâle, vert pâle, jaune 
pâle, gris clair, les brun rouge 

 
Pour les portes, des couleurs soutenues (vert, 
brun, rouge foncé, bleu…) peuvent être 
autorisées dans la mesure où elles participent à 
la mise en valeur de l'architecture.  
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architectural d'accompagnement dans le secteur 
PA.  
Des règles différentes s'appliquent au patrimoine 
d'accompagnement dans les secteurs PB, PN, 
PN1 : 
- L'usage de matériau de synthèse peut être 

autorisé pour les menuiseries et 
fermetures, sous réserve que les profils se 
rapprochent des menuiseries 
traditionnelles.  

 
Serrurerie : 
- Tous les ouvrages de serrurerie ancienne, 

garde-corps anciens ou de ferronnerie, 
devront être conservés et s’il y a lieu, 
réparés. 

- Les garde-corps neufs seront 
obligatoirement métalliques avec reprise 
du dessin des modèles anciens. 

 
Couleurs de la serrurerie : 
Les couleurs des grilles des baies anciennes 
pourront reprendre celles des fenêtres. 
Les couleurs des ferronneries pourront proposer 
une  gamme de couleurs plus foncées (presque 
noir) et mates: gris, bleu, vert, marron, brun 
rouge. 
 
Portes de garages : 
Sont autorisées : 
- Les portes en bardage bois avec cadre 

métallique. 
- Les portes en bois sectionné 

Sont interdits : 
- Les impostes vitrées. 

 
Pour le patrimoine architectural 
d'accompagnement : 
Ces règles s'appliquent au patrimoine 
architectural d'accompagnement dans le secteur 
PA.  
Des règles différentes s'appliquent au patrimoine 
d'accompagnement dans les secteurs PB, PN, 
PN1 : 
- L'usage de matériau de synthèse peut être 

autorisé pour les menuiseries et 
fermetures, sous réserve que les profils se 
rapprochent des menuiseries 
traditionnelles. 

 
TITRE III 

Avant modification Après modification 

F – LA COLORATION 
- La coloration des ouvrages doit être 

adaptée à la nature des matériaux utilisés 
et au caractère général des constructions. 
Les couleurs vives, les gris "ciment" sont 
prohibés. 

- Pour les portes, des couleurs soutenues 
(vert, brun, rouge foncé, bleu, ...) peuvent 
être autorisées dans la mesure où elles 
participent à la mise en valeur de 
l'architecture. 

F – LES FACADES 
- La couleur des façades sera adaptée à la 

nature des matériaux utilisés et au 
caractère général des constructions. Les 
couleurs vives, les gris "ciment" sont 
prohibés. 

- Pour les portes, des couleurs soutenues 
(vert, brun, rouge foncé, bleu, ...) peuvent 
être autorisées dans la mesure où elles 
participent à la mise en valeur de 
l'architecture. 
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e) Modification de la règle relative aux clôtures dans le secteur PB 
(Titre IV – Chapitre 4.2 – Article 4.2.3) 
 
Il est nécessaire d'adapter la règle afin de permettre les clôtures constituées de haies 
vices d'essences locales doublées d'un grillage vert. 

 

TITRE IV 
4.2.3 CLOTURES  

Avant modification Après modification 

4.2.3 CLOTURES 
Les clôtures neuves à l'alignement doivent être 
réalisées en respectant le caractère des édifices 
existants et les clôtures adjacentes. 
 
Pour les clôtures sur rue: 
• les murs pleins : en pierre ou maçonnerie 

enduite ou en parpaings enduits avec un 
minimum de 1,80 m, 

• les murs bahuts : en pierre ou en 
maçonnerie enduite, surmontés d'une 
grille, dans les proportions des murs 
anciens (murs bahuts de 0,60 m à 0,90 m 
maximum ; grilles de 1,20 m à 1,60 m), 

• L’usage de la brique peut être admis si des 
murs de clôtures en brique existent dans le 
secteur. 

 
Pour les clôtures sur limites séparatives 
• les murs en pierre sur toute leur hauteur 

avec un minimum de 1,80 m, 
• les murs enduits sur les deux faces avec un 

minimum de 1,80 m, 

• les portails et portillons doivent être réalisés 
en harmonie avec le type de mur retenu : 
- portails en bois, ou en métal peint, de 

hauteur similaire aux murs pour les 
murs hauts, 

- grilles à barreaudage vertical 
métallique peint pour les murs bahuts. 

4.2.3 CLOTURES 
Les clôtures neuves à l'alignement doivent être 
réalisées en respectant le caractère des édifices 
existants et les clôtures adjacentes. 
 
Pour les clôtures sur rue: 
• les murs pleins : en pierre ou maçonnerie 

enduite ou en parpaings enduits avec un 
minimum de 1,80 m, 

• les murs bahuts : en pierre ou en maçonnerie 
enduite, surmontés d'une grille, dans les 
proportions des murs anciens (murs bahuts 
de 0,60 m à 0,90 m maximum ; grilles de 1,20 
m à 1,60 m), 

• L’usage de la brique peut être admis si des 
murs de clôtures en brique existent dans le 
secteur. 

 
Pour les clôtures sur limites séparatives 
• les murs en pierre sur toute leur hauteur avec 

un minimum de 1,80 m, 
• les murs enduits sur les deux faces avec un 

minimum de 1,80 m, 

• les haies vives d'essences locales (cf. liste en 
annexe) doublées d'un grillage vert (ces 
haies devront participer des jardins ou cours 
sur lesquels elles s'implantent), 

• les portails et portillons doivent être réalisés 
en harmonie avec le type de mur retenu : 
- portails en bois, ou en métal peint, de 

hauteur similaire aux murs pour les 
murs hauts, 

- grilles à barreaudage vertical métallique 
peint pour les murs bahuts. 

 

f) Modification de la règle relative au patrimoine architectural remarquable immeubles 
caractéristiques à conserve 
(Titre II) 
 
Les cheminées contribuent à la lecture du paysage urbain du centre historique. Leur 
suppression massive dans le paysage reviendrait à une banalisation des vues sur les 
toitures avec des ensembles homogènes de toitures en ardoises qui ne seraient plus 
ponctuées d'éléments verticaux que sont les cheminées. Celles-ci sont souvent 
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réalisées en briques. L'ensemble toiture, ouvertures, modénatures et cheminées 
doivent être protégées comme un ensemble qualifiant l'identité du centre historique.   
Le règlement de l'AVAP prévoit dans son Titre II " Prescriptions applicables à tous les 
secteurs" l'interdiction de supprimer les souches de cheminées pour le patrimoine 
exceptionnel, et le patrimoine d'accompagnement. Or, la catégorie intermédiaire, le 
patrimoine remarquable, ne prévoit pas la conservation des souches de cheminées. 
La modification prévoit donc de préciser ce qu'entend la suppression de la modénature. 
 

TITRE II 

Avant modification Après modification 

1°) Ne sont pas autorisées :  
- la démolition des constructions dans leur 

totalité. 
- La modification des façades et toitures qui 

est incompatible avec la nature et le type 
des édifices caractéristiques des espaces 
constitués. 

- La suppression de la modénature. 

1°) Ne sont pas autorisées :  
- la démolition des constructions dans leur 

totalité. 
- La modification des façades et toitures 

incompatible avec les caractéristiques 
architecturales et l'époque constructive. 

- La suppression de la modénature : bandeaux, 
frises, appuis, balcons, corniches, souches 
de cheminées, charpentes, épis et sculptures, 
menuiseries anciennes, etc).  

 
g) Modification de la règle relative aux couvertures pour les immeubles anciens repérés 

à conserver, restaurer ou réhabiliter  
(Titre III) 
 
Le règlement précise que les souches de cheminées doivent être réalisées dans le 
même matériau que la façade ou en briques, suivant l'époque de la construction. La 
rédaction ne vise que la réalisation et non pas la restauration. Il convient de préciser 
que cette règle s'applique également en cas de restauration. 

 
TITRE III 

Avant modification Après modification 

B – LES COUVERTURES 
• Les toitures doivent être couvertes en 

ardoises naturelles (modèle rectangulaire). 
• Les toitures des bâtiments doivent être 

composées de versants dont la pente fait 
un angle compris entre 40° et 70° avec 
l’horizontale. 

• Les parties de toiture nécessairement 
réalisées en zinc ou tout autre matériau 
que l'ardoise, doivent être traitées de 
manière à leur donner le moins 
d'importance possible. 

• Éventuellement des fenêtres de toit (sans 
saillie par rapport au nu extérieur de la 
couverture) peuvent être acceptées en 
nombre limité. Les lucarnes doivent être 
réalisées selon la typologie du bâtiment en 
maçonnerie de pierre de taille ou en bois 
peint. 

• Les châssis de toiture sur les versants vus 

B – LES COUVERTURES 
• Les toitures doivent être couvertes en 

ardoises naturelles (modèle 
rectangulaire). 

• Les toitures des bâtiments doivent être 
composées de versants dont la pente fait 
un angle compris entre 40° et 70° avec 
l’horizontale. 

• Les parties de toiture nécessairement 
réalisées en zinc ou tout autre matériau 
que l'ardoise, doivent être traitées de 
manière à leur donner le moins 
d'importance possible. 

• Éventuellement des fenêtres de toit 
(sans saillie par rapport au nu extérieur 
de la couverture) peuvent être 
acceptées en nombre limité. Les 
lucarnes doivent être réalisées selon la 
typologie du bâtiment en maçonnerie de 
pierre de taille ou en bois peint. 
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de l’espace public, ne doivent pas 
dépasser la taille de 60 x 80. 

• Les lucarnes ne sont acceptées que sur un 
niveau. Au-delà, sont admises les 
tabatières ou similaires si elles sont 
séparées d’au moins 5 mètres et si elles 
respectent l’équilibre architectural du 
bâtiment. 

• Les lucarnes doivent être composées de 
deux versants de pente égale ou inférieure 
à celle de la toiture ou en arrondi recouvert 
de zinc. Les dimensions des lucarnes ne 
pourront être supérieures aux dimensions 
des baies de la façade correspondante. 

• Les souches de cheminée doivent être 
réalisées dans le même matériau que la 
façade ou en brique, suivant époque de la 
construction. 

• Les faîtages en terre cuite doivent être 
scellés au mortier de chaux. 

• Les essentages et les bardages bois sont 
autorisés 

• Les châssis de toiture sur les versants 
vus de l’espace public, ne doivent pas 
dépasser la taille de 60 x 80. 

• Les lucarnes ne sont acceptées que sur 
un niveau. Au-delà, sont admises les 
tabatières ou similaires si elles sont 
séparées d’au moins 5 mètres et si elles 
respectent l’équilibre architectural du 
bâtiment. 

• Les lucarnes doivent être composées de 
deux versants de pente égale ou 
inférieure à celle de la toiture ou en 
arrondi recouvert de zinc. Les 
dimensions des lucarnes ne pourront 
être supérieures aux dimensions des 
baies de la façade correspondante. 

• Les souches de cheminée doivent être 
réalisées dans le même matériau que la 
façade ou en brique, suivant époque de 
la construction. Dans le cadre d'une 
rénovation d'une souche de cheminée, 
les matériaux employés devront 
respecter l'époque de construction. 

• Les faîtages en terre cuite doivent être 
scellés au mortier de chaux. 

• Les essentages et les bardages bois 
sont autorisés 

 
 

h) Modification de la règle relative aux menuiseries pour les immeubles anciens repérés 
à conserver, restaurer ou réhabiliter  
(Titre III) 
 

TITRE III 

Avant modification Après modification 

D – LES MENUISERIES 
 
Fermetures : 

• Les volets en bois peint doivent être 
maintenus et restitués suivant leurs 
dispositions originelles, sauf impératifs 
techniques spécifiques. 

• Ils doivent être soit sous forme de volets 
pleins, soit sous forme de volets ajourés  
ou persiennes. 

  
Sont interdits : 

• Les volets battants en matériau de 
synthèse, même sur les façades non vues 
de l’espace public. 

• Les volets roulants sur les façades vues de 
l’espace public 

• Les coffrets extérieurs sur les façades 
vues de l’espace public 

• Les volets roulants intérieurs pour le 
patrimoine architectural exceptionnel 

D – LES MENUISERIES 
 
Fermetures : 

• Les volets en bois peint doivent être 
maintenus et restitués suivant leurs 
dispositions originelles, sauf impératifs 
techniques spécifiques. 

• Ils doivent être soit sous forme de volets 
pleins, soit sous forme de volets ajourés  
ou persiennes. 

• Les volets, les portes anciennes et les 
portes cochères doivent être maintenus 
et restitués suivant leurs dispositions 
originelles, sauf impératifs techniques et 
spécifiques. En cas de remplacement ou 
d'ajout, ils doivent être pleins, ajourés ou 
en persiennes et compatibles avec 
l'époque constructive. 

  
Sont interdits : 

• Les volets et les portes en PVC et 
matière de synthèse (ex. : aluminium) 
vus de l'espace public. 

• Les volets roulants et coffrets extérieurs 
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posés en façade vus de l'espace public.  

 
i) Modification de la règle relative aux jardins préservés et aux espaces à dominante 

naturelle 
(Titre II) 

 
TITRE II 

Avant modification Après modification 

2.9.2.1 – Les jardins préservés  
 
REGLEMENT : 
Les sols sont maintenus en espaces poreux et 
aérés à l'exception des allées et voies de 
circulation et les aires de stationnement de 
véhicules en stabilisé ou enrobés ou pavées, ou 
en béton dont la porosité se situe entre 10 et 20 % 
selon les fonctions et emprises, et dans l'objectif 
de limiter l'imperméabilisation totale des sols 
urbains.  
 
[…] 
 
Pour les constructions , seuls sont autorisés : 

• les petits bâtiments, type abris de jardins 
ou locaux techniques limités à 10 m², 

• les piscines non couvertes, 
• les aires de jeux, 
• les extensions limitées des constructions 

existantes, dans la mesure où l'impact 
visuel du jardin, vu de l'espace public, 
n'est pas altéré, ou lorsque leur 
intégration ne porte pas atteinte à l'esprit 
local, au sens d'une coordination 
cohérente entre architecture et jardin. 

2.9.2.1 – Les jardins préservés  
 
REGLEMENT : 
Les sols sont maintenus en espaces poreux et 
aérés à l'exception des allées et voies de 
circulation et les aires de stationnement de 
véhicules en stabilisé ou enrobés ou pavées, ou 
en béton dont la porosité se situe entre 10 et 20 % 
selon les fonctions et emprises, et dans l'objectif 
de limiter l'imperméabilisation totale des sols 
urbains.  
 
[…] 
 
Pour les constructions , seuls sont autorisés : 

• les petits bâtiments, type abris de jardins 
ou locaux techniques limités à 10 m², 

• les piscines non couvertes, 
• les aires de jeux, 
• les extensions limitées des constructions 

existantes, dans la mesure où l'impact 
visuel du jardin, vu de l'espace public, 
n'est pas altéré, ou lorsque leur 
intégration ne porte pas atteinte à l'esprit 
local, au sens d'une coordination 
cohérente entre architecture et jardin. 

 
Pour les aménagements, seules sont autorisées : 

• les allées et voies carrossables à 
condition que le revêtement permette 
l'infiltration de 100% des eaux pluviales à 
leur point de chute (exemple : dalle 
pavée), 

• les aires de stationnements à condition 
qu'elles soient engazonnées ou que le 
revêtement permette l'infiltration de 
100% des eaux pluviales à leur point de 
chute (exemple : dalle pavée). 
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j) Création d'une annexe au règlement afin de préciser une liste des essences végétales 
locales. 

 
TITRE VI - ANNEXES 

Avant modification Après modification 

 Liste des essences végétales locales  

Haut-jet 

Alisier torminal (Sorbus torminalis) 

Aulne glutineux (Alnus glutinosa) 

Bouleau verruqueux (Betula pendula) 

Bouleau pubescent (Betula pubescens) 

Charme commun (Carpinus betulus) 

Châtaignier (Castanea sativa) 

Chêne pédonculé (Quercus robur) 

Chêne sessile (Quercus petraea) 

Cormier (Sorbus domestica) 

Érable champêtre (Acer campestris) 

Frêne commun (Fraxinus excelsior) 

Hêtre commun (Fagus sylvatica) 

Merisier (Prunus avium) 

Noyer commun (Juglans regia) 

Orme champêtre (Ulmus minor) 

Orme lisse (Ulmus laevis) 

Peuplier noir (Populus nigra) 

Pin sylvestre (Pinus sylvestris) 

Poirier commun (Pirus communis) 

Saule marsault (Salix caprea) 

Arbustes 

Bourdaine (Rhamnus frangula) 

Cornouiller sanguin (Cornus 

sanguinea) 

Épine noire (Prunus spinosa) 

Fragon (Ruscus aculeatus) 

Fusain d'Europe (Euonymus 

europaeus) 

Houx (Ilex aquifolium) 

Néflier (Mespilus germanica) 
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Nerprun purgatif (Rhamnus 

cathartica) 

Noisetier commun (Corylus avellana) 

Osier à bois jaune (Salix viminalis) 

Saule blanc (Salix alba) 

Saule roux (Salix atrocinerea) 

Sureau noir (Sambucus nigra) 

Troène commun (Ligustrum vulgare) 

Viorne lantane (Viburnum lantana) 

Viorne obier (Viburnum opulus) 

 
 

k) Prise en compte des aménagements PMR 
 (Titre II) 
 
L’aménagement et le respect des normes d’accessibilité des PMR s’étendent en général à 
tous les domaines de la vie quotidienne. En ce qui concerne les bâtiments, ils doivent respecter 
une règlementation précise et dédiée qui a pour but de garantir une accessibilité au bâtiment 
de façon sécuritaire, que ce soient les bâtiments privés ou les bâtiments publics (ERP) qui 
regroupent les écoles, les administrations ou encore les hôtels. Dans le même principe, 
l’hébergement des handicapés se fait aussi en logements spécialisés. Pour chaque bâtiment, 
les aménagements sont étudiés un par un. 
 
À ce titre, et par application de la loi sur le handicap du 11 février 2005, il convient d'autoriser 
les aménagements nécessaires à l'accessibilité des PMR sur l'ensemble des bâtiments 
repérés (ex. : rampe d'accès).  
 

TITRE II 

Avant modification Après modification 

2.1 – Patrimoine architectural exceptionnel. 
Immeubles à conserver impérativement 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisés : 

• la démolition des constructions ou 
parties de constructions constitutives de 
l'unité bâtie 

• la modification des façades et toitures, 
sauf restitution d'un état initial connu ou 
l’amélioration de l'aspect architectural. la 
suppression ou la modification de la 
modénature, des accessoires liés à la 
composition des immeubles (bandeaux, 
frises, appuis, balcons, corniches, 
souches de cheminées, charpentes, épis 
et sculptures, menuiseries anciennes, 
etc.) 

2.1 – Patrimoine architectural exceptionnel. 
Immeubles à conserver impérativement 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisés : 

• la démolition des constructions ou 
parties de constructions constitutives de 
l'unité bâtie 

• la modification des façades et toitures, 
sauf restitution d'un état initial connu ou 
l’amélioration de l'aspect architectural. la 
suppression ou la modification de la 
modénature, des accessoires liés à la 
composition des immeubles (bandeaux, 
frises, appuis, balcons, corniches, 
souches de cheminées, charpentes, épis 
et sculptures, menuiseries anciennes, 
etc.) 
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• la surélévation des immeubles ou la 
transformation des combles, sauf 
restitution d'un état antérieur conforme à 
la composition architecturale initiale ou 
d'une époque reconnue propre à 
l'édifice, ou pour une amélioration 
flagrante de l'aspect. 

• la modification des baies en rez-de-
chaussée et aux étages, notamment 
sous la forme de larges baies (vitrines, 
accès de garages) dans une dimension 
autre que le type de percement originel 

 
2°) Obligations 

• la restitution de l'état initial connu ou 
"retrouvé", lors de demandes 
d'autorisation de travaux ou 
d'aménagements ; 

• la reconstitution d'éléments 
architecturaux tels que moulures, frises, 
balcons, cheminées, charpentes, 
éléments de couverture, sculptures, etc., 
dans la mesure de leur nécessité pour la 
mise en valeur de la composition 
architecturale. 

• la suppression des éléments superflus et 
des adjonctions susceptibles de porter 
atteinte à l'intégrité de l'édifice. 

• la restitution d'éléments architecturaux 
menuisés, en particulier pour les 
menuiseries des baies et portes, les 
ferronneries, les balcons, etc. 

 
3°) Moyens et modes de faire: 
Modalités de mise en œuvre des techniques pour 
l'entretien, la restauration, la modification des 
constructions : 

• la restauration, la restitution ou l'entretien 
des édifices doivent faire appel aux 
techniques traditionnelles et aux mises 
en œuvre conformes à leur caractère et 
à leur origine (Cf. les prescriptions 
énoncées dans le Titre III "Aspect des 
constructions - Règles communes à tous 
les immeubles anciens protégés, à 
conserver, restaurer et réhabiliter »). 

• les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 
architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens repérés à conserver, restaurer 
ou réhabiliter »). 

• la surélévation des immeubles ou la 
transformation des combles, sauf 
restitution d'un état antérieur conforme à 
la composition architecturale initiale ou 
d'une époque reconnue propre à 
l'édifice, ou pour une amélioration 
flagrante de l'aspect. 

• la modification des baies en rez-de-
chaussée et aux étages, notamment 
sous la forme de larges baies (vitrines, 
accès de garages) dans une dimension 
autre que le type de percement originel 

 
2°) Sont autorisés : 
Les ouvrages permettant l'accès des PMR, sous 
réserve d'assurer le maintien de la qualité 
architecturale et patrimoniale de l'édifice et de ses 
abords.  
 
3°) Obligations 

• la restitution de l'état initial connu ou 
"retrouvé", lors de demandes 
d'autorisation de travaux ou 
d'aménagements ; 

• la reconstitution d'éléments 
architecturaux tels que moulures, frises, 
balcons, cheminées, charpentes, 
éléments de couverture, sculptures, etc., 
dans la mesure de leur nécessité pour la 
mise en valeur de la composition 
architecturale. 

• la suppression des éléments superflus et 
des adjonctions susceptibles de porter 
atteinte à l'intégrité de l'édifice. 

• la restitution d'éléments architecturaux 
menuisés, en particulier pour les 
menuiseries des baies et portes, les 
ferronneries, les balcons, etc. 

 
4°) Moyens et modes de faire: 
Modalités de mise en œuvre des techniques pour 
l'entretien, la restauration, la modification des 
constructions : 

• la restauration, la restitution ou l'entretien 
des édifices doivent faire appel aux 
techniques traditionnelles et aux mises 
en œuvre conformes à leur caractère et 
à leur origine (Cf. les prescriptions 
énoncées dans le Titre III "Aspect des 
constructions - Règles communes à tous 
les immeubles anciens protégés, à 
conserver, restaurer et réhabiliter »). 

• les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 
architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens repérés à conserver, restaurer 
ou réhabiliter »). 
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TITRE II 

Avant modification Après modification 

2.2 – Patrimoine architectural remarquable 
immeubles caractéristiques à conserver 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisées: 

•  
• La démolition des constructions dans 

leur totalité. 
• La modification des façades et toitures 

qui est incompatible avec la nature et le 
type des édifices caractéristiques des 
espaces constitués. 

• La suppression de la modénature 
 

2°) Obligations : 
La suppression des éléments superflus et des 
adjonctions susceptibles de porter atteinte à 
l'intégrité de l'édifice. 
Toutefois des modifications d'aspect et de 
restauration, de surélévation ou transformation 
des immeubles seront acceptées à condition 
qu’elles respectent la nature et le type de l’édifice 
dans le cadre de la perspective paysagère de 
l’espace constitué. Les surélévations devront 
assurer des éléments de liaison à l'existant et 
s'insérer dans la logique constructive de l'édifice. 
Dans ce dernier cas, la saisine de la commission 
locale de l'AVAP est exigée préalablement à la 
décision d’autorisation d’urbanisme. 
Pour des modifications qui concernent des 
façades ou parties de façades non vues de 
l’espace public, en particulier pour des ouvertures 
en rez-de-chaussée sur jardin, plus larges, les 
dessins précis des façades seront exigés. 

 
3°) Moyens et modes de faire : 
Les modalités de mise en œuvre des techniques 
pour l'entretien : 

• la restauration, la modification des 
constructions sont à prendre en compte 
dans les prescriptions énoncées au Titre 
III « Aspect des constructions - Règles 
communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter » ; 

• les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 
architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »). 

2.2 – Patrimoine architectural remarquable 
immeubles caractéristiques à conserver 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisées: 

•  
• La démolition des constructions dans 

leur totalité. 
• La modification des façades et toitures 

qui est incompatible avec la nature et le 
type des édifices caractéristiques des 
espaces constitués. 

• La suppression de la modénature 
 

2°) Sont autorisés : 
Les ouvrages permettant l'accès des PMR, sous 
réserve d'assurer le maintien de la qualité 
architecturale et patrimoniale de l'édifice et de ses 
abords. 
 
3°) Obligations : 
La suppression des éléments superflus et des 
adjonctions susceptibles de porter atteinte à 
l'intégrité de l'édifice. 
Toutefois des modifications d'aspect et de 
restauration, de surélévation ou transformation 
des immeubles seront acceptées à condition 
qu’elles respectent la nature et le type de l’édifice 
dans le cadre de la perspective paysagère de 
l’espace constitué. Les surélévations devront 
assurer des éléments de liaison à l'existant et 
s'insérer dans la logique constructive de l'édifice. 
Dans ce dernier cas, la saisine de la commission 
locale de l'AVAP est exigée préalablement à la 
décision d’autorisation d’urbanisme. 
Pour des modifications qui concernent des 
façades ou parties de façades non vues de 
l’espace public, en particulier pour des ouvertures 
en rez-de-chaussée sur jardin, plus larges, les 
dessins précis des façades seront exigés. 

 
4°) Moyens et modes de faire : 
Les modalités de mise en œuvre des techniques 
pour l'entretien : 

• la restauration, la modification des 
constructions sont à prendre en compte 
dans les prescriptions énoncées au Titre 
III « Aspect des constructions - Règles 
communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter » ; 

• les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 
architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
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anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »). 

 

TITRE II 

Avant modification Après modification 

2.3 Patrimoine architectural 
d'accompagnement 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisés : 
La suppression de la modénature, des 
accessoires singularisant la composition des 
immeubles bandeaux, frises, appuis, corniches, 
souches de cheminées, charpentes, décors. 
 
2°) Pourront être acceptés : 

• des modifications d'aspect, dans le 
respect de la typologie du bâtiment 
repéré ; 

• le remplacement de ces constructions en 
cas de nécessité technique dûment 
constatée par un expert ou dans le cas 
d’un programme immobilier répondant 
aux objectifs de densification ou de 
renouvellement urbain du SCOT et du 
PLU, et participant par sa qualité 
architecturale et par le  traitement de ses 
espaces à la mise en valeur du site ; 

• la surélévation d’immeuble ou la 
transformation des combles compatible 
avec la nature et le type de l’édifice. 
 

Ces modifications s'inscrivent dans le cadre des 
caractéristiques architecturales typiques 
constitutives du front bâti de ces espaces. 
 
3°) Moyens et modes de faire: 

• La restauration, la restitution, l'entretien 
des édifices doivent faire appel aux 
techniques traditionnelles et aux mises 
en œuvre conformes à leur caractère et 
à leur origine, ou en présenter l'aspect 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »).  

• La surélévation doit apporter des 
éléments de liaison à l’existant et 
s’insérer dans la logique constructive de 
l’édifice.  

• En cas de substitution, le nouveau 
bâtiment doit proposer un lien 
typologique avec le bâtiment d’origine et 
en relation avec les bâtiments mitoyens. 

• Les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 

2.3 Patrimoine architectural 
d'accompagnement 
 
REGLEMENT : 
1°) Ne sont pas autorisés : 
La suppression de la modénature, des 
accessoires singularisant la composition des 
immeubles bandeaux, frises, appuis, corniches, 
souches de cheminées, charpentes, décors. 
 
2°) Sont autorisés : 
Les ouvrages permettant l'accès des PMR, sous 
réserve d'assurer le maintien de la qualité 
architecturale et patrimoniale de l'édifice et de ses 
abords. 
 
3°) Pourront être acceptés : 

• des modifications d'aspect, dans le 
respect de la typologie du bâtiment 
repéré ; 

• le remplacement de ces constructions en 
cas de nécessité technique dûment 
constatée par un expert ou dans le cas 
d’un programme immobilier répondant 
aux objectifs de densification ou de 
renouvellement urbain du SCOT et du 
PLU, et participant par sa qualité 
architecturale et par le  traitement de ses 
espaces à la mise en valeur du site ; 

• la surélévation d’immeuble ou la 
transformation des combles compatible 
avec la nature et le type de l’édifice. 
 

Ces modifications s'inscrivent dans le cadre des 
caractéristiques architecturales typiques 
constitutives du front bâti de ces espaces. 
 
4°) Moyens et modes de faire: 

• La restauration, la restitution, l'entretien 
des édifices doivent faire appel aux 
techniques traditionnelles et aux mises 
en œuvre conformes à leur caractère et 
à leur origine, ou en présenter l'aspect 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »).  

• La surélévation doit apporter des 
éléments de liaison à l’existant et 
s’insérer dans la logique constructive de 
l’édifice.  

• En cas de substitution, le nouveau 
bâtiment doit proposer un lien 
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architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »). 

typologique avec le bâtiment d’origine et 
en relation avec les bâtiments mitoyens. 

• Les possibilités en matière de rénovation 
thermique et d’intégration des dispositifs 
en énergies renouvelables devront 
assurer le maintien d’une qualité 
architecturale et patrimoniale de l’édifice 
(Cf. les prescriptions énoncées dans le 
Titre III "Aspect des constructions - 
Règles communes à tous les immeubles 
anciens protégés, à conserver, restaurer 
et réhabiliter »). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

SPR de Laval Notice de présentation - Modification n°1 AVAP LAVAL  

 

- 46 - 

Le règlement graphique 

 
Repérage d'un nouveau Monument Historique 
 
Par arrêté du Préfet de la Région Pays de la Loire en date du 6 mars 2020, l'immeuble 
sis 27-29 place de la Trémoille dit "Maison du Coq Hardy" est inscrit au titre des 
Monuments Historiques.  
 
Ce bâtiment est désormais repéré au plan de zonage. 
 
L'arrêté du 6 mars 2020 est joint dans les annexes de la présente notice.  
 
Cette inscription vaut modification de l'annexe 4 du diagnostic 
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VII. Avis des personnes publiques associées 
 
À compléter dans le cadre du dossier soumis à enquête publique. 
 

VIII. Avis de la CLSPR 
 

À compléter dans le cadre du dossier soumis à enquête publique. 
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IX. Annexes 
 

a) Délibération du 7 décembre 2020 portant prescription de la modification du règlement 
de l'AVAP de Laval 
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b) Arrêté du 6 mars 2020 portant inscription du bâtiment dit "Maison du Coq Hardy" au 
titre des MH. 
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